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The Conversation.com  

Listes citoyennes : un cas concret et 

quelques désillusions 

Olivier Costa 

 

Le premier tour des élections municipales a été marqué par un investissement sans précédent 

de candidats issus de la société civile – c’est-à-dire n’ayant pas d’affiliation partisane et 

n’ayant jamais été élus. Il résulte de la conjonction d’un déclin des partis traditionnels, de 

l’absence d’enracinement local de LREM et d’un rejet des professionnels de la politique. 

C’est aussi un écho au mouvement des « gilets jaunes » et de ce qu’il porte de défiance vis-à-

vis de l’ordre établi. 

Cette tendance a été accentuée par l’intérêt porté par les électeurs à de telles listes. Pour la 

première fois, plus de la moitié des citoyens sondés (71 %) ont affirmé préférer des candidats 

sans étiquette partisane. Les listes ne bénéficiant d’aucun appui partisan se sont multipliées, et 

certaines ont bousculé des élus sortants bien établis. 

Ces candidats sans étiquette séduisent. Ils semblent motivés par l’intérêt général et ne pas se 

soucier de faire une carrière politique. Ils ne sont pas dépendants de réseaux clientélistes et de 

jeux d’alliances. Ils ne paraissent pas prêts à tout pour gagner et n’ont pas besoin de la 

politique pour vivre. En somme, ils semblent là pour servir, et non pour se servir. 

À la faveur des négociations d’entre-deux-tours, on constate que c’est un peu plus compliqué 

que cela. 

Chez moi 

Prenons le cas de ma commune, une ville de 30 000 habitants, appartenant à la métropole de 

Bordeaux. 

Le maire sortant porte l’étiquette MoDem, mais a un positionnement relativement droitier. En 

2014, il avait battu le maire sortant Parti socialiste (PS), qui entendait effectuer un sixième 

mandat. L’aspiration au changement avait permis à son opposant historique de l’emporter 

aisément. 

Cette année, le nouveau maire pensait être réélu dans un fauteuil. C’est souvent le cas au 

terme d’un premier mandat, surtout quand l’opposition est exsangue. Mais le maire a, semble-

t-il, déçu. Il a présenté une liste d’union de la droite et du centre, qui était toutefois dépourvue 

d’étiquette afin de jouer la carte du rassemblement. 

Trois listes d’opposition ont émergé pour exprimer le mécontentement des habitants. La 

première était une liste d’union de la gauche, englobant toutes les forces politiques de La 

France insoumise (LFI) aux radicaux. La ville, comme le département et la région, est 

historiquement une terre socialiste et radicale ; malgré les déconvenues des derniers scrutins, 

les réseaux de ces partis restent solides. 
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Les écologistes avaient quant à eux le vent en poupe dans cette ville relativement jeune et 

aisée. La deuxième liste était une liste citoyenne, comprenant quelques élus sortants PS, 

adossée à un collectif mobilisé par les enjeux de démocratie participative et délibérative. La 

troisième était une autre liste citoyenne, située plus au centre, conduite par l’ex-responsable 

du comité La République En Marche (LREM) de la ville, mais dépourvue elle aussi 

d’investiture partisane. 

Un peu par hasard, j’ai été en contact avec le leader de la liste citoyenne centriste. J’ai trouvé 

l’homme sympathique et sa démarche intéressante. Hormis son engagement comme 

responsable du fantomatique comité LREM local, il n’avait jamais fait de politique. Il se 

présentait comme un citoyen déçu par l’action du maire, et notamment par son manque 

d’écoute sur des projets de mobilité qui lui tenaient à cœur. Il avait donc décidé, avec 

quelques proches, de monter une liste. N’ayant pas obtenu l’investiture LREM, ils ont persisté 

dans l’aventure, en mobilisant des gens de gauche comme de droite, dont aucun n’avait jamais 

été candidat ou élu. 

Directeur régional d’un grand groupe de services, il n’avait pas besoin de faire de la politique 

pour gagner sa vie ou s’élever socialement. Sa démarche semblait sincère et désintéressée. Le 

positionnement droitier du maire et la faiblesse du PS local créaient un espace politique à 

conquérir. 

De l’opposition à la majorité 

Ce novice en politique a choisi de mener campagne autour de propositions mesurées et 

concrètes, et d’une critique, polie, mais inexorable, du bilan de l’équipe sortante. La matière 

ne manquait pas, qu’il s’agisse du cumul des mandats par le maire, de sa politique sociale 

conservatrice, de ses relations tendues avec la société civile et l’opposition, de travaux de 

prestige menés en dépit du bon sens, ou encore de ses promesses de 2014 – intenables et non 

tenues – en matière d’urbanisme (la fin de la densification, la création d’un grand parc) et de 

transports publics (l’arrivée du tram en centre-ville). 

Je me suis engagé auprès de cette liste – sans être candidat – parce que je désirais contribuer à 

l’alternance. J’ai organisé une réunion chez moi pour présenter la tête de liste à des amis, 

susceptibles de le conseiller sur tel ou tel aspect de la gestion municipale. Je suis allé à cinq 

meetings et j’ai publiquement appelé à voter pour lui. J’ai pris du temps pour conseiller les 

membres de la liste au mieux de mes connaissances. 

Le candidat de tête m’a toujours affirmé que son objectif était de défaire le maire sortant et 

que si celui-ci lui proposait une alliance en vue du second tour il la refuserait. 

Je ne doutais pas de sa sincérité, mais je souhaitais mettre un terme aux rumeurs qui 

présentaient sa candidature comme une manœuvre du maire sortant pour capter l’électorat 

LREM et centriste. Je l’ai donc interrogé sur ses intentions devant témoins. À ma question – 

et à des questions similaires posées par des électeurs lors de réunions publiques – il a répondu 

avec aplomb qu’il n’y aurait pas d’alliance avec la majorité municipale. 

À l’issue du premier tour, le maire a fait 38 %, ce qui constituait un désaveu cuisant. La liste 

d’union de la gauche a fait 28 %, et les deux listes citoyennes 17 % chacune. 



Des discussions se sont engagées entre les trois listes d’opposition en vue d’une fusion, qui 

leur aurait assuré une victoire facile. À lire les programmes, il existait des convergences 

manifestes, tant sur l’appréciation du bilan de l’équipe sortante, que sur les projets à conduire 

et la méthode pour le faire. La liste d’union de la gauche a trouvé un accord avec la liste 

citoyenne située le plus à gauche. Mais, à la surprise générale, la seconde liste citoyenne, celle 

pour laquelle j’avais fait campagne, a décidé de fusionner avec celle du maire. Je l’ai appris 

par la rumeur, sans vouloir y croire, puis par un communiqué officiel du candidat, annonçant 

ce choix comme s’il en avait toujours été question. Les conditions dans lesquelles la décision 

a été prise sont peu claires, mais elle n’a pas été mise au vote de l’ensemble des membres de 

la liste et les conditions de la fusion ont été négociées à huis clos par les deux têtes de liste. 

La piètre image des élus 

Depuis 20 ans, j’étudie les responsables politiques. Je connais leurs qualités et leurs mérites, 

mais aussi leurs défauts et leurs faiblesses. À l’échelle municipale, la vie politique n’est pas 

toujours reluisante. On citera pêle-mêle les problèmes de compétence et d’ego de certains 

élus, leurs conflits d’intérêts, leurs relations clientélistes avec les acteurs de l’économie et de 

la société civile, ou encore la transformation des appareils partisans en outils au service du 

maire, de son entourage et d’une poignée de militants dévoués. 

Mais il faut aussi reconnaître que les élus municipaux en charge de fonctions exécutives 

travaillent beaucoup pour des indemnités modestes, accomplissent des tâches d’une grande 

complexité, sont sollicités sans cesse et doivent s’accommoder de l’ingratitude d’une bonne 

partie de leurs administrés. 

Assumer une fonction élective n’est pas la sinécure que nombre de citoyens s’imaginent. Les 

élus bénéficient d’un certain prestige social et s’enivrent parfois du pouvoir, mais la carrière 

politique est un chemin de croix qui implique d’importants sacrifices personnels. Nombre 

d’élus d’une certaine importance n’ont rien d’autre que la politique dans leur vie et s’y 

dévouent avec passion. Cela explique la rage qu’ils mettent à conserver leurs mandats, au 

risque de se compromettre ou de faire la campagne de trop. 

Il faut aussi rendre justice aux responsables politiques à l’ancienne, ceux qui sont issus des 

partis et sont tant vilipendés par les candidats dits de la société civile. Ils ont en effet des 

qualités que les seconds possèdent trop rarement. Quatre méritent d’être ici mentionnées. 

Patience et constance 

La première est la patience. Quand on milite dans un parti, on apprend qu’il faut attendre son 

heure et siéger longuement dans une instance avant d’y prendre des responsabilités. Les gens 

qui ont attendu leur tour pour être candidat, puis pour se faire élire, ont une connaissance 

appréciable de la marche des institutions publiques – de leurs rouages, acteurs et activités. Ils 

ont aussi la sérénité de ceux qui ont avalé des couleuvres et digéré des échecs. Du côté de la 

société civile, on a rarement cette patience : on se présente pour renverser la table, on veut 

tout, tout de suite et, à défaut, on retourne à sa vie d’avant. 

La deuxième qualité des élus issus des partis est leur constance dans l’engagement politique. 

Certes, les convictions de chacun évoluent au fil du temps et du contexte, pour des raisons 

idéologiques ou stratégiques. En outre, tout responsable politique peut être contraint, sous la 
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pression des événements, à renier certains engagements. Il arrive aussi qu’un parti doive 

oublier l’inimitié que lui inspirait une formation concurrente pour forger une alliance 

électorale. 

Mais, au sein d’un parti, les retournements de veste se paient cher, car son fonctionnement 

repose sur la confiance et le respect de la parole donnée. On a ainsi rarement vu une formation 

d’opposition rejoindre la majorité entre les deux tours d’une élection. Dans le monde des 

partis, les positionnements et les clivages sont stables. 

Loyauté et clarté 

La troisième qualité des candidats qui ont fait leurs classes au sein d’un parti est la loyauté au 

collectif. Le candidat d’une formation très structurée ne peut pas décider unilatéralement de 

changer d’avis et de position pour se saisir d’une opportunité. Lors des municipales, la tête de 

la liste d’un parti n’agit pas à sa guise, et doit veiller à conserver le soutien de ses colistiers et 

de sa formation. Le parti est certes au service du candidat, mais celui-ci n’est que l’agent de 

celui-là. Cette relation à double sens permet de maintenir le cap et évite les revirements 

inattendus. 

La dernière qualité des candidats issus d’un parti est la clarté. Un parti s’adresse à une 

clientèle électorale donnée et lui dit des choses qu’elle veut entendre. Les candidats ne 

peuvent pas toujours tenir les promesses ainsi faites, mais la cohérence et la franchise de leur 

discours sont indispensables à leur crédibilité. Sur tous les grands sujets, les citoyens et les 

militants attendent d’un parti qu’il ait une position et qu’il s’y tienne. Ainsi, au risque de se 

répéter, il est rare qu’un parti fasse ouvertement campagne contre un élu sortant au premier 

tour pour s’y rallier au second. 

Les listes citoyennes sont-elles toujours vertueuses ? 

Bien entendu, il ne s’agit pas de dénigrer tous les candidats sans étiquette. Il est même louable 

– quand tant de citoyens se contentent de tout critiquer du fond de leur canapé – que d’autres 

s’engagent, proposent et aspirent à exercer des responsabilités en marge des partis. Ce faisant 

ils sont susceptibles de réconcilier avec la démocratie représentative les citoyens qui ne se 

reconnaissent plus dans le jeu politique traditionnel. Et nombreux sont les candidats dits de la 

société civile qui ont des convictions politiques claires et constantes. 

Il reste qu’être un candidat de la société civile n’est pas, par essence, un gage de vertu, 

d’abnégation et de probité. L’absence de corpus idéologique, de connaissance des règles 

écrites et non écrites de la vie politique et de contrainte organisationnelle rend possible des 

dérives opportunistes et des reniements qui seraient impensables de la part d’un candidat issu 

d’un parti. Sauf lorsqu’une liste citoyenne s’adosse à un collectif bien structuré, son leader est 

relativement libre de son discours et de ses engagements. 

La montée en puissance des listes citoyennes permet aussi de manipuler le jeu électoral à peu 

de frais. Il est facile pour un maire sortant de susciter la création d’une liste dite « citoyenne », 

dans le but d’occuper l’espace politique, de désorganiser l’opposition et de rallier une partie 

de l’électorat. Une poignée de personnes de bonne volonté suffit, et il n’est pas nécessaire de 

mettre leurs colistiers dans la confidence. Cette liste citoyenne s’adressera à des électeurs qui 

ne sont pas naturellement portés à voter pour l’équipe sortante. Dans l’entre-deux-tours, elle 
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s’y ralliera, en faisant valoir que c’est la solution la plus propice à la défense de ses 

propositions et valeurs. Les leaders de la liste y gagneront des postes d’adjoint et le maire des 

électeurs et l’image d’un rassembleur. Dans une configuration politique classique, de telles 

manœuvres sont plus improbables : on n’achète pas l’appareil d’un parti aussi facilement que 

l’allégeance d’une poignée de candidats, et certaines alliances sont exclues par nature. 

Il faut donc être prudent avant de se réjouir du déclin inexorable des partis traditionnels au 

profit de listes dites citoyennes. Celles-ci peuvent contribuer au renouveau du débat 

démocratique, mais à la condition de s’adosser à des structures citoyennes cohérentes, dont le 

fonctionnement est lui-même démocratique et transparent. À défaut de cela, ces listes sont 

susceptibles d’être les instruments de manipulations électorales d’une ampleur inédite, qui ont 

peu à voir avec l’idéal d’une démocratie renouvelée. 

 


